Article 2 UL :

Occupations et Utilisations du Sol admises sous conditions

2.1 Règle générale

Sont autorisées aux conditions ci-après, les occupations et utilisations du sol suivantes :

2.1.1 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations à destination sportive, récréative, de loisirs, culturelle, sociale, environnementale ainsi que tous les équipements publics ou d’intérêt collectif compatibles avec la vocation du site.

2.1.2 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations nécessaires à l'accueil, à la direction, à la gestion, à la surveillance et à l'entretien du site ou des installations.

2.1.3 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations à destination d'hébergement hôtelier et de restauration liés à la vocation du site.

2.1.4 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations à destination d'équipements techniques liés à la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie, aux voies ferrées de transport public et au stationnement sous réserve d’une intégration paysagère qualitative.

2.1.5 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations nécessaires à l'aménagement de terrain de camping et de caravaning sous réserve de leur intégration paysagère.

2.1.6 Les aires de stationnement liées aux constructions, installations et aménagements autorisés sous condition d'intégration paysagère.

2.1.7 Dès lors qu’ils sont nécessaires ou utiles au développement d’activités liées à l’animation du site fluvial :

· les constructions, travaux ou ouvrages à destination de commerces de détail dès lors que leur surface de vente n’excède pas 100 m² par unité commerciale et qu’ils s’intègrent harmonieusement au site environnant ;

· les constructions, travaux ou ouvrages à destination de bureaux et services ou d’artisanat dès lors que leur surface hors œuvre nette n’excède pas 100 m² et qu’ils s’intègrent harmonieusement au site environnant ;

· les constructions à destination d’habitation dès lors qu’il s’agit d’installation flottante et que par leur caractéristique, leur nombre, leur localisation celle-ci ne porte pas atteinte à la qualité du site dans lequel elle s’insère.

2.1.8 Pour les constructions existantes à la date d’approbation du plan local d’urbanisme, ayant une destination autre que celle admise dans la zone, seuls les travaux d’aménagement dans le volume existant sont autorisés.
